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ASSEMBLÉE NATIONALE
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Immeubles
Question écrite n° 50014

Texte de la question

M Jean-Marie Daillet expose a M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du budget, que les
abattements annuels sur les plus-values immobilieres sont passes de 5 p 100 par an en 1990 a 3,33 p 100 en
1991. De ce fait, le signataire d'une promesse de vente signee en 1990, mais regularisee en 1991 et qui pensait
avoir un abattement annuel de 5 p 100 devra, sur sa declaration de 1991, faite en 1992, ne pratiquer qu'un
abattement de 3,33 p 100. Pour le vendeur, la vente etait parfaite : la chose et le prix etaient fixes sans
possibilite d'annulation et, croyait-il, la plus-value a payer etait calculee compte tenu de 5 p 100, d'abattement
annuel. Ne pourrait-il, dans un but de tolerance, accorder a ces ventes a cheval sur deux annees le benefice de
l'abattement le plus eleve, soit 5 p 100 en vertu du principe de la non-retro-activite des lois ?

Texte de la réponse

Reponse. - En matiere de plus-values immobilieres, le fait generateur de l'imposition est constitue par la cession
a titre onereux du bien, qui doit etre regardee comme realisee lors du transfert de propriete de l'immeuble, c'est-
a-dire lorsque les parties sont convenues de la chose et du prix. L'imposition doit alors etre etablie au titre de
l'annee au cours de laquelle la cession est intervenue. Lorsqu'une promesse de vente a ete conclue
prealablement a l'acte de vente proprement dit, l'appreciation de la date de la cession differe selon que la
promesse est unilaterale ou synallagmatique. La promesse unilaterale de vente n'emporte pas transfert de
propriete tant qu'elle n'a pas ete acceptee et ne peut donc etre assimilee a une vente meme quand elle est
passee devant notaire. Elle ne saurait, par consequent, constituer le fait generateur de l'imposition d'une plus-
value immobiliere. A l'inverse, la promesse synallagmatique vaut vente et se confond avec celle-ci des lors qu'il
y a consentement reciproque des deux parties sur la chose et sur le prix. Le transfert de propriete s'opere alors
a la date de la conclusion de la promesse. Si l'acte qui la constate est passe en la forme authentique, la date a
retenir pour l'imposition des plus-values est celle qui est portee dans l'acte. Si l'acte est sous seing prive, la date
a retenir est celle a laquelle il acquiert date certaine. Toutefois, si la promesse contient par ailleurs une
disposition ayant pour effet de differer le transfert de propriete, la formation de la vente est reportee a la date de
l'acte ulterieur qui constatera ce transfert. De meme, en cas de promesse synallagmatique sous condition
suspensive, le transfert de propriete n'est effectif qu'a la date de l'acte constatant la realisation de la condition.
L'application dans le temps des dispositions de l'article 91-1 de la loi de finances pour 1991 doit etre reglee en
fonction de ces principes.
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